
 

 

 

    

 

Contrat de travail  

à durée indéterminée  

de lõassistant maternel du particulier employeur  
 

Contrat  qui a pour objectif de fournir aux assistants maternels et aux particuliers employeurs un exemple de document type, complet et conforme 

aux dispositions en vigueur **. Dõautres contrats sont ®galement diffus®s par Pajemploi, des associations et des syndicats dõassistants maternels. 
 

 

Nom de lõenfant :éééééééééééééééééééééé..  
 

Où vous procurer la Convention Collective Nationale et la Loi du 27 Juin 2005 et ses décrets 

dõapplication ? 
       

        ˂   Sur Internet  : www.legifrance.gouv.fr  

Á Brochure 3317 pour la Convention Collective Nationale  

Á Loi du 27 Juin 2005 relative aux assistants maternels et décret N° 2006 -627 du 29 mai 2006  
 

        ˂  Par correspondance  : Documentation Française , 124, Rue Henri Barbusse, 93  308 AUBERVILLIERS CEDEX. Tél : 01.40.15.71.03 
 

        ˂  En Librairie  : Convention Collective Nationale de Travail des Assistants Maternels du Particulier Employeur , IDCC 2395 , Les éditions des Journaux Officiels.  
 

         ˂ Autres sources  :  

- FEPEM : www.fepem.fr  

- SPE : www.syndicatpe.com  

- SPAMAF : www.assistante -maternelle.org  

- APEGE : www.apege.com  
 

* Direction R®gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail, et de lôEmploi                            ** Actualisé le 01 / 01/20  

Document proposé  par  

les relais assistantes maternelles du 
département de s Landes et élaboré en 

collaboration avec les services de la 
DIRECCTE*  

 

 
EN 31 CUBES !!! 
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ƴ OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES GENERALES 
          Article 2. Convention Collective Nationale de Travail des Assistants maternels du particulier employeur.  

Obligations de lõemployeur 
Ƌ Sôassurer que le salari® est titulaire de lôagr®ment d®livr® par le Conseil Général, 

Ƌ D®clarer lôemploi ¨ lôURSSAF, ¨ la MSA ou ¨ la CAF, 

Ƌ Vérifier, avant de confier lôenfant, lôassurance responsabilit® civile professionnelle du salari®, 

Ƌ Vérifier, avant de confier lôenfant, lôassurance responsabilit® automobile, le cas ®ch®ant, et notamment la clause de la couverture de  transport 
des enfants accueillis à titre professionnel, 

Ƌ Etablir un contrat de travail écrit,  

Ƌ Etablir mensuellement un bulletin de paie. Le centre PAJEMPLOI se substitue à vous pour cette obligation en établissant un bulletin de salaire 
à votre salarié(e). 
Ƌ Procéder à la déclaration nominative mensuelle ou trimestrielle des salaires. 

Obligations du salarié  
Ƌ  Pr®senter copie de lôagr®ment et informer lôemployeur de toutes modifications dôagr®ment et de conditions dôaccueil, 
Ƌ  Communiquer lôattestation personnelle dôassur® social, 
Ƌ  Communiquer les attestations dôassurance responsabilit® civile professionnelle et assurance automobile, 
Ƌ  Faire visiter ¨ lôemployeur les pi¯ces auxquelles lôenfant aura accès, 
Ƌ  Signer un contrat de travail ®crit sur proposition de lôemployeur. 

  Le contrat de travail  
Apr¯s vous °tre mis dôaccord sur les conditions dôaccueil de lôenfant, et avant de commencer lôaccueil, il est obligatoire dôétablir un contrat de 
travail ®crit en double exemplaire, dat®, paraph® et sign®, le plus pr®cis possible pour chaque enfant dôune m°me famille. Il sera la base de 
lôentente commune employeur/salari®. Un exemplaire reviendra ¨ lôassistant(e) maternel(le) salarié(e) et lôautre au parent employeur. 

 

Vous trouverez ci -après  : 
 

Une proposition de contrat de travail, en conformité avec les dispositions prévues dans la Convention Collective Nationale de Travail des 
Assistants Maternels du Particulier Employeur et la Loi du 27 Juin 2005 relative aux assistants maternels et ses d®crets dôapplication.  
 

Et 
 

Des documents joints : 
 

- Renseignements médicaux                                                                        -   Mod¯le dô®tat de pr®sence 
- Autorisations diverses                                                                               -   Certificat de travail 
- Mod¯les dôavenants au contrat                                                                   -   Engagement réciproque 

- Donn®es n®cessaires afin dô®tablir le volet PAJEMPLOI                                  
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ƴ MINIMUMS LEGAUX POUR LõINDEMNITE DõENTRETIEN                                                     

 

-  Fixés par la Convention Collective Nationale de Travail des Assistants Maternels du Particulier Employeur (jusquô¨ 8 heures dôaccueil). 

-  Indexés sur le minimum garanti  (à partir de 9 heures dôaccueil), ils évoluent à chaque augmentation de celui-ci.  

          
             Lôindemnit® dôentretien est vers®e pour chaque jour dôaccueil effectif de lôenfant, elle ne se mensualise pas.  

 

Durée du travail 

journalier  

Indemnit® dõentretien minimale 

1 à 8 heures  2,65ú 

9 heures  3,10 ú 

10 heures  3,44 ú 

11 heures  3,79 ú 

12 heures  4,13 ú 

13 heures  4,48 ú 

                       

ƴOBLIGATION DE MENSUALISATION DU SALAIRE EN CAS DõACCUEIL REGULIER  

Le salaire convenu au contrat est garanti pour lôassistant(e) maternel(le), sauf en cas de congés sans solde ou de maladie. Toute absence du salarié doit être 
justifiée.  
 

V les p®riodes pendant lesquelles lôenfant est confi® sont pr®vues au contrat,  
V les temps dôabsence non pr®vus au contrat sont r®mun®r®s. 

 
Toutefois en cas dôabsences de lôenfant dues ¨ une maladie ou ¨ un accident, lorsque les parents ne peuvent pas confier lôenfant malade ¨ lôassistant(e) maternel(le), 

ils doivent lui faire parvenir, dans les 48 heures un certificat m®dical dat® du premier jour dôabsence. D¯s lors : 
 

Á lôassistant(e) maternel(le) nôest pas r®mun®r®(e) pendant les courtes absences pour maladie de lôenfant, pas n®cessairement cons®cutives, ¨ condition que le 

total de ces absences ne d®passe pas 10 jours dôaccueil dans lôann®e, ¨ compter de la date dôeffet du contrat. 
Á dans le cas dôune maladie qui dure 14 jours cons®cutifs, ou en cas dôhospitalisation, le salari® nôest pas r®mun®r®. Mais après 14 jours calendaires consécutifs 

dôabsence, les parents d®cideront soit de rompre le contrat, soit de maintenir le salaire. 
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              CONTRAT 
                  DE TRAVAIL    

        de droit priv® ¨ dur®e ind®termin®e pour lôaccueil 
                          dôun enfant de particulier  
       par un assistant(e) maternel(le) agréé(e) à son domicile. 

POUR LôACCUEIL DE LôENFANT :  
éééééééééééééééééééééééééééééé.. 
Né(e) le :ééééééééé.................. ...... .................. . 
 

DATE DôEFFET DU CONTRAT : é.é./é....../20 .éé. 
(à compter du premier jour de la p®riode dôadaptation)  
 

 

Entre lôemployeur  :  

M, Mme  :                                         
NOM DE FAMILLE (de naissance) :ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé   
NOM DôUSAGE : ééééééééééééééééé.. Tél. Domicile  :éééééééééééééééééé.éééé 
Prénom s : éééééééééééééééééééé...  Tél. Portable mè re :éééééééééééééé.ééééé 

Adresse : ééééééééééééé..éééé..ééé..  Tél. Portable père  :ééééééééééééé..éééééé. 
éééééééééééééééééééééééééé.éé.. Tél. professionnel mère  : éééééé.éééééééééé 
éééééééééééééééééééééééééééé.. Tél. professionnel père  : ééééééééé..ééééééé.. 
En qualité de (père, mère, tuteur ou autre)  : éééééééééééMail :éééééééééééééééé. 
N° URSSAF ou PAJEMPLOI : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

Et le ou la salarié(e)  employé (e)  en tant quôAssistant(e) Maternel(le): 
M, Mme  : 
NOM DE FAMILLE (de naissance) :éééééééééééééé.éééPrénoms  :éé.ééééééé.éé..é 

NOM DôUSAGE :  éééééééééééééééé..éééééééééNE(E) LEéééééé..ééééééééé                                                                                                                 
Le lieu de travail se situe au domicile du salarié, à savoir :ééééééééééééééééééééééééé. 
éééééééééééééééééééééééééééééééééééééTél :ééééééééééé.éééééé 

ɵ  NÁ personnel dôimmatriculation s®curit® sociale : é..ééééééééééééééééééééééééééé 

ɵ  R®f®rences de lôagr®ment : date :éééééééé..énombre de place(s) autorisées :éééééééééé 

(joindre la copie de lôattestation dôagr®ment). Date du renouvellement : éééééééééééé.ééééé. 
Pour les assistant(e)s maternel(le)s agréé(e)s après le 1er Janvier 2007, fournir la photocopie de    

lôattestation de formation.  
ɵ Assurance Responsabilité Civile Professionnelle  (préciser les coordonnées de la 

compagnie) :éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.é
ééééééééééééééééééééééééééééééNÁ de police :ééééééééééééééééééé 

           ɵ Assurance Automobile  (préciser les coordonnées de la compagnie):ééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééNÁ de police :éééééééééééééééééé 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ü Le contrat doit être rédigé en deux 
exemplaires datés, paraphés et signés  
par lôemployeur et le salari® qui en gardent 
chacun un exemplaire. 

 

ü Lôemployeur sôengage ¨ d®clarer le salari® ¨ 
la CAF ou à la MSA  pour les enfants nés 
après le 1er Janvier 2004, et ¨ lôURSSAF 
dans les 8 jours qui suivent lôembauche pour 
les autres.  
 

ü Lôemployeur v®rifie lôaffiliation 
personnell e du salarié à la sécurité 
sociale.   
 

ü Toute modification pourra être négociée 
entre lôemployeur et le salari® et devra faire 
lôobjet dôun avenant daté, signé et 
paraphé  par les deux parties.

Ce contrat de travail est régi par  : 
 

- - Les dispositions de la Convention Collective Nationale de Travail des 
Assistants Maternels du Particulier Employeur (CCN) du 1er Juillet 
2004, entrée en vigueur le 1er Janvier 2005, 
,ȭÅÍÐÌÏÙÅÕÒ ÒÅÍÅÔ ÕÎ ÅØÅÍÐÌÁÉÒÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ ÓÁÌÁÒÉï ÏÕ ÓȭÁÓÓÕÒÅ 

que celui-ci en possède un à jour. 
- - La Loi 2005-706 du 27 Juin 2005 relative aux assistants maternels, 

ses décrets (décret 2006-467 du 20/04/06, décret 2006 -627 du 29 Mai 
2006, décret 2006-1153 du 14/09/06) et son arrêté du 30/08/06.  

- - La Loi 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit 
ÅÔ Û ÌȭÁÌÌîÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÍÁÒÃÈÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅÓ. 

- - La décision de la cour de cassation du 31/05/12, chambre sociale, 
pourvoi N° 10-24.497. 

- - Les articles L.423-υ ÅÔ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÄÅÓ 
familles, L.1237-11 et suivants du code du travail, L.1232-1, L.1232-4 
et L.1234-9 du code du travail, 1.1221-19 et suivants du code du 
travail, L.1211 -1 du code du travail, R.1234-2 et R.1237-3 du code du 
travail.  

- - La Loi N°78-49 du 19 Janvier 1978  relative à la mensualisation.  
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1.  Durée de la p ®riode dôessai (article 5  CCN)  :  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééé..éé.ééééé.. 
2.  Modalit®s de la p®riode dôadaptation : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

      
                          

3.  Durée et ho raire dôaccueil de base (article 6  CCN)  :    
                           Cocher le cas vous correspondant  :  

 

                      Horaire Hebdomadaire  :  
                               Nombre dôheures (selon le planning suivant) : éééééééh/semaine  
                               r®parties sur ééééééééjours. 
 

JOURS           Heure dôarriv®e / Heure de D®part   

Lundi  

Mardi  

Mercredi  

Jeudi  

Vendredi  

Samedi  

Dimanche  

    Temps dôaccueil  
 

                       Horaire hebdomadaire  sur p lann ing mensuel , sôil y a lieu :  
 

JOURS Heure dôarriv®e / Heure de D®part 

Nbre de semaines  
programmées  : 

 
Semaine 1: éé 

 
Semaine 2: é. 

 
Semaine 3 : é. 

 
Semaine 4: éé 

 
Semaine 5: ..é 

Lundi      

Mardi      

Mercredi      

Jeudi      

Vendredi      

Samedi      

Dimanche      

Temps dôaccueil      

 Préciser le délai de prévenance en cas de modifications de planning  : éééééééééééééé.éééééééééé.ééé. 

ü Il est imp®ratif pour la famille dô®tablir son besoin dôaccueil 
hebdomadaire et annuel de  date à date à compter de la 

signature du contrat.  
 

ü      Lôassistant maternel b®n®ficie dôun repos quotidien minimal 
de 11 heures consécutives. Dôautre part, il ne peut °tre 
employé plus de 6 jours co nsécutifs , et son repos 

hebdomadaire doit avoir une duré e minimale de 24 heures 
auxquelles sôajoutent les heures cons®cutives de repos 

quotidien, soit 35 heures.  
 

ü      Lôemployeur ne peut demander ¨ un assistant maternel de 
travailler plus de 48 heures par semaine, cette durée étant 

calculée comme une moyenne s ur une période de 4  mois, 
sans avoir obtenu lôaccord ®crit de celui-ci, qui peut dôailleurs 

refuser. Avec lôaccord du salari®, cette dur®e peut °tre 
calculée comme une moyenne sur une période de 12 mois , 

moyennant le respect dôun plafond annuel de 2250 heures.  

 

Sa dur®e est fonction du nombre de jour dôaccueil 
hebdomadaire.  
Á Si lôaccueil sôeffectue sur 1, 2 ou 3 jours calendaires, sa 

durée sera de 3 mois maximum.  
Á Si lôaccueil sôeffectue sur 4 ou 5 jours calendaires, sa dur®e 

sera de 2 mois maximum.  
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               Si accueil hebdomadaire irrégulier , planning dé livré tous les ééééééééééééééé.éééééé..éé. 
 

                                      Préciser le délai de prévenance en cas de modifications de planning  : éééééééééééééé.éééé..
 

 

               Modalit®s de lôaccueil p®riscolaire, sôil y a lieu :  
 

JOURS Heure dôarriv®e/Heure de d®part  

Nbre de semaines programmées  Périodes Scolaires  : ééé..ééé. 

Lundi  

Mardi  

Mercredi  

Jeudi  

Vendredi  

Samedi  

Dimanche  

Temps dôaccueil  

 
Les semaines travaillées durant les vacances scolaires  seront rémunérées en heures complémentaires.  
Nombre de semaines dôaccueil programm®es durant les vacances  scolaires  : éééééééé..semaines  
Nombre dôheures par semaine de vacances scolaires  : éééééééé..h/semaine. 
Semaines de vacances scolaires  programmées N° :éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
 
 
U LôAssistant(e) Maternel(le) accepte-t-il (elle), dans le respect de son agrément,  de faire des heures complémentaires ou 

supplémentaires (majorées) à celles précisées ci-dessus: 

           Ž Oui                                Ž Non                              Ž A titre exceptionnel  

 
 
U Cas dans lesquels et modalit®s selon lesquelles peuvent °tre modifi®s, de mani¯re occasionnelle, les horaires dôaccueil, la durée de 

travail hebdomadaire ou mensuelle et la répartition de cette durée :ééééééééééééééééééééééé..éééééééééééééééééé.. 
 
 
U Jour de repos hebdomadaire :éééééééééééééééééééééééééééééééééééé..ééééééééééééééé..éééé. 
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4.  Jours fériés  (article 11  CCN)  : 
 
 
 

         Jours  Fériés  travaillés   ééééééééééééééé 

       éééééééééééééééééééééééééééééé.. 
       éééééééééééééééééééééééééééééé.. 
       éééééééééééééééééééééééééé.éééé. 
       éééééééééééééééééééééééééééééé.. 
        éééééééééééééééééééééééééééééé..                                                 
        éééééééééééééééééééééééééééééééé. 
     
                                                                                          
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

5.  Rémunération  (article 7  CCN)  : 
 

 
U Salaire horaire de base : 

             Doit être négocié dans le respect du salaire minimum légal    
      

            Le salaire horaire brut de base  : éééééééééú/h  
                        

            Soit au jour de la signature du contrat,   
             Un salaire horaire net de base  : éééééééé....ú/h  

 
Salaire brut  : montant du salaire avant déduc tion des cotisations 
salariales.  
Salaire net  : montant du salair e après déduction des cotisations 
salariales. 
 

 
 
 
 

 

U Taux de majoration des heures supplémentaires : 
 

éééééé% du salaire horaire de base, soit éé..é..ééú Brut/h 
correspondant ¨ é.éé.éééú Net/h. 

 
 

Obligatoire à partir de la 46 ème  heure de travail              
hebdomadaire  

 
 
 
 
 
 
 

  

U Seul le 1er Mai  est un jour f®ri® ch¹m® et pay®, sôil tombe un jour habituel dôaccueil de  
lôenfant. Le ch¹mage du 1er Mai ne peut °tre la cause dôune r®duction de la r®mun®ration.  
Le travail effectué le 1 er Mai ouvre droit à une  rémunération majorée de 100%.  
 

U Jours fériés ordinaires  : les jours fériés ordinaires ne sont pas obligatoirement chômés  
 et pay®s. D®cid® par lôemployeur, le ch¹mage des jours f®ri®s tombant un jour habituellement  
travaill® ne pourra °tre la cause dôune diminution de la rémunération, si le salarié remplit les  
conditions suivantes, avec le même employeur  :  
-  avoir 3 mois dôanciennet®, 
- avoir habituellement travaill® le jour dôaccueil qui pr®c¯de et le jour dôaccueil suivant le jour f®ri®. 

- sôil travaille 40 h ou plus par semaine, avoir accompli 200 h de travail au moins au cours des 2 mois   
qui précèdent le jour férié  ; 

- sôil travaille moins de 40 h par semaine, avoir accompli un nombre dôheures r®duit proportionnellement par rapport  
à un horaire hebdomadaire de 40 h. 
 

U Les jours f®ri®s travaill®s sont pr®vus au contrat. Lorsque lôaccueil est effectu® un jour f®ri®  
prévu au  contrat, il est rémunéré sans majoration.  
Lôaccueil un jour f®ri® non pr®vu au contrat peut -être refusé par le salarié.  
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U La date de paiement du salaire est fixée      
 

       auéééééé..ééééde chaque mois. 
 

U     Mode de paiement : 

 Ž  Chèque             Ž  Virement    

U   Réactualisation du salaire :                                                                   Ž  Espèces                   Ž CESU « Préfinancés »       

          Cocher selon le choix retenu                                                                   Ž « Pajemploi ̓ +  » (remplir lôattestation dôadh®sion : pajemploi.urssaf.fr ). 

Ž Le salaire de base est au minimum légal, il sera donc réévalué  

chaque ann®e avec lôaugmentation du SMIC.  

Ž Le salaire appliqué à ce contrat est supérieur au minimum légal. 

Après accord des deux parties, le salaire horaire sera revalorisé  
chaque ann®e au mois de éééééé ¨ hauteur deéééééé% 

Ž Le salaire appliqué à ce contrat est supérieur au minimum légal.  

Les modalit®s dôaugmentation du salaire horaire seront laissées à la  
libre appréciation des deux parties, le moment venu. 

  

U Salaire mensuel de base : 

Ý ACCUEIL REGULIER  :   DATE DE DEBUT DE LA MENSUALISATION : ééééééé.ééééééééééé.. 

Ž  Sur  une   Année C omplète   (52 semaines y compris les cong®s de lôassistant(e) maternel(le)).  

    
 
 

 
  Ž Sur une  Année I ncomplète   (semaines programm®es hors cong®s annuels de lôassistant(e) maternel(le)). 

Nombre de semaines dôaccueil programm®es : 52 semaines - .éé.ééésem. dôabsence de lôenfant =   éééééééé.sem. programmées/an.  
  

Semaines dôabsence de lôenfant = semaines de Cong®s Pay®s de lôassistant maternel + semaines dôabsence de lôenfant en dehors des Cong®s pay®s de lôassistant maternel 
 
            

 Salaire Mensuel Brut  Salaire Mensuel Net  

 

............ú/h Brut x ..........h/semaine x 52 semaines  =  éé.éé.ú                     

                                                          12 mois 

 
é.é.ééú/h Net x éé.éh/semaine x 52 semaines  =ééééé.. ú                                   
                                                      12 mois 
 

 
 

Salaire Mensuel Brut  Salaire Mensuel Net  

 
...........ú/h Brut x ..........h/sem xéééé. sem programm®es=.ééééé. ú                     
                                                              12 mois 

 
............ú/h Net x é........h/sem x éééé sem programm®es=éééééééú 
                                                              12 mois 
 
 
 
 

9 
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Le code Monétaire et Financier, ainsi que le code du 
Travail, interdisent lôindexation du salaire au SMIC. 

Seules les assistantes maternelles appliquant le 
minimum légal (0,281 de SMIC brut) ont une 

augmentation de salaire obligatoire.  
Cependant un  accord contractuel peut -être passé afin 
que lôassistant(e) maternel(le) puisse b®n®ficier dôune 

augmentation annuelle.  

 

10 

-8- 



 

 

U  Absences prévues de lôenfant en année incomplète  : ( dates des semaines non travaillées déduites de la mensualisation - périodes ou 
N° de semaines)ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..éé 

ééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.
éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééééééééééééééééééééééééééééééé.é
éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..

Préciser le délai de prévenance en cas de modification de planning  :éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

                                     Ý  ACCUEIL OCCASIONNEL  (de courte dur®e et qui nôa pas de caract¯re r®gulier)      

                                                            Salaire horaire x nombre dôheures dôaccueil dans le mois 
                                 

                            Concernant ce type dôaccueil, la r®mun®ration des cong®s sôeffectue selon la règle du 1/10ème 
                                                                        versé à la fin de chaque accueil. 
 

CLAUSES PARTICULIERES CONCERNANT LA REMUNERATION QUELQUE SOIT LE TYPE DôACCUEIL : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..éééé.é 

 

6.  Congés payés  (article 12  CCN)  : 
 

 
 
 

 
V Sôinformer mutuellement et annuellement sur les habitudes 
     de prise de congés :éééééééééééééééééééé. 
ééééééééééééééééééééééééééééééé 
éééééééééééééééééééééééééééééé.. 

V Défi nir compte tenu de la date dôembauche et sôil y  
a lieu, les dispositions particulières pour la première année 
de référence :éééééééééééééééééééé.ééé.  

           ééééééééééééééééééééééé.éééééééé 
V Préciser  le délai de prévenance de fixation  

des dates de congés :éééééééééééééééé.éé.. 

           ééééééééééééééééééééé.éééééééé.. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 

 
 
 

Les droits sont d®finis dans le cadre de lôann®e dite de r®f®rence  
(du 1 er juin de lôann®e pr®c®dente au 31 mai de lôann®e en cours). 
ü Le 31 mai, faire le point sur le nombre de jours de congés payés acquis et le 

salaire vers® au cours de lôann®e de r®f®rence (y compris celui versé au titre 
des cong®s pay®s de lôann®e pr®c®dente), hors indemnités (entretien, 
nourr iture, é). La dur®e du cong® pay® se calcule en jours ouvrables.  
Le salari® a droit ¨ 2,5 jours ouvrables de cong®s pay®s par mois dôaccueil 
effectué. Sont considérés comme des jours ouvrables tous les jours de la 
semaine, exceptés les dimanches et les jo urs fériés chômés. La durée du congé 
est donc de 2,5 jours ouvrables par mois de travail (période de 4 semaines de 
travail effectif ou assimilé) dans la limite de 30 jours (5 semaines).  

ü Selon lôarticle L 773-16 du Code du travail , lôassistant(e) maternel(le) et son ou 
ses employeurs fixent dôun commun accord, au plus tard le 1 er Mars  de chaque 
année, les dates  de cong®s de lôassistant(e) maternel(le) de mani¯re ¨ lui 
permettre de b®n®ficier de cong®s effectifs sans aucun accueil dôenfant.  

 

 A d®faut dôaccord ¨ cette date, lôassistant(e) maternel(le) qui a plusieurs 
employeurs fixe lui (elle) -même les dates de ses congés (4 semaines 
pendant la période du 1 er  Mai au 31 Octobre et une semaine en hiver) , 
que ces congés soient payés ou sans solde . 

 

Dans les cas  o½ lôassistant(e) maternel(le) nôa quôun seul employeur,  
les dates de congés sont fixées par ce dernier.  
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V Calcul du montant des congés  : La rémunération des congés est égale : 
  

ü Soit à la rémunération que le salarié aurait perçue pour une durée 
dôaccueil ®gale à celle du congé payé, hors indemnités (entretien, 
nourriture éetc). 

 
ü Soit au 1/10 ième de la rémunération totale (y compris celle versée 
au titre des cong®s pay®s) per­ue par le salari® au cours de lôann®e 
de référence, hors indemnités (entretien, nourriture éetc). 

La solution  la  plus  avantageuse  pour  le  salarié  sera  retenue  

 

V Paiement des congés  : 
 

Cocher selon le choix retenu  : 

Ž  Lorsque lôaccueil sôeffectue sur une ANNEE COMPLETE, les 

congés sont r®mun®r®s lorsquôils sont pris. La rémunération due 
au titre des congés payés se substitue au salaire de base. 

 
 
 
 

Ž  Lorsque lôaccueil sôeffectue sur une ANNEE 

INCOMPLETE , lôindemnit® de congés payés est versée 
en plus  du salaire mensuel de base, soit : 
 

       Žen une seule fois au mois de juin 
       Žlors de la prise principale des congés 
       Žau fur et à mesure de la prise des congés 
       Žpar 12ème  chaque mois 

7.  Indemnit®s dôentretien, de frais de repas (article 8  CCN), fournitures  : 
 

U Frais dôentretien (frais dôaccueil) : ce sont les 
investissements, jeux et mat®riels dô®veil, ainsi que lôentretien 
du mat®riel utilis®, la part de consommation dôeau, dô®lectricit®, 
de chauffageéetc. Montant journalier :   
éééééú pour é.ééheures      éééé.ú pour ééé..heures 

U Repas fourni  par :éééééééééééééé.é.ééé 
- Si fourni par lôassistant(e) maternel(e), montant convenu : .é........ú/j  
 

- Si fourni par les parents, montant estimé du repas fourni  :éé..é..ú/j  

                   éééééú pour éééheures      éééé.ú pour ééééheures 
                   éééééú pour éééheures      éééé.ú pour ééééheures       

U Fournitures : 
 

FOUNITURES 
Fourni par les 

parents 
Fourni par lôassistant(e) 

maternel(le) 

Objets ou produits de toilette    

Linge de change   

Autres   

 

8.  Indemnités diverses  (article 9  CCN) : 
U Frais de déplacement : barème : éééééé..ééé ú 
U Autres : éééééééééééééééééééé...éé ú 

 

 
 

15 

18 

16 

-10- 

17 

 Les parents établiront mensuellement une 
attestation faisant état de leur estimation des 
repas quôils fournissent. Ces repas sont 

considérés comme un avantage en nature à 
intégrer dans le montant des revenus à déclarer 
par lôassistant(e) maternel(le) ¨ lôadministration 

fiscale (si elle opte pour le régime spécifique 
dôimposition pr®vu ¨ lôarticle 80 sexies du Code 

Général d es Impôts). Ces montants ne peuvent en 
aucun cas être facturés aux parents. Sans cette 

attestation, les repas fournis seront estimés sur la 
base dôun montant forfaitaire fix® chaque ann®e 

par lôadministration fiscale.  



 

 

9.Conditions particuli¯res ¨ d®finir sôil y a lieu : 
 

U    Formation obligatoire effectuée  :        

             Oui                En cours 

Les conditions dôaccueil pr®vues pour lôenfant sont les suivantes 
durant les temps de formation  :éééééééééééééééééé. 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 
U Formation professionnelle continue  :  

La convention collective prévoit, en son accord du 21 septembre 
2006, que tout projet de formation est à l'initiative de l'employeur 
ou de l'assistant maternel.  
Le départ en formation résulte d'une co-construction du projet de 
formation.  Ainsi, Mme ou M ................................ pourrait partir en 
formation durant la semaine ............ . Lors du départ en formation 
un avenant aux contrats de travail doit être signé avec l'ensemble 
des employeurs.  
Modèle : www.iperia.eu  
 
U Enfant présentant des difficultés particulières  : 

ééééééééééééééééééééééééééé..éééééé.éé.. 
éééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 
 

U Contraintes de lôemployeur : 
ééééééééééééééééééééééééé.....éééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééé.ééé. 
 
U Définition des conditions et limites des sorties de 

lôenfant en dehors du domicile du salarié  : (rayon de éééé 
Km)éééééééééééééééééééééé.éééééé.éé.éé.é
..ééééééééééééééééé ééééééééééééé...éééé. 

 
U Autres  :éééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 
 
 
 
 
 
 

     10. Rupture du Contrat de travail  (article 18 CCN)  : 
 

Rupture ¨ lôinitiative de lôemployeur (retrait de lôenfant) 
Rupture ¨ lôinitiative du salarié ( démission )   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

U  Préavis    

 
-  Hors p®riode dôessai, en cas de rupture, ¨ lôinitiative de 
lôemployeur (pour motif autre que la faute grave ou la faute lourde) 
ou ¨ lôinitiative du salari®, un pr®avis est ¨ effectuer. La p®riode de 
préavis ne se cumule pas avec une période de congés. Sa durée est 
au moins de : 
 

× 15 jours calendaires pour un salarié ayant moins dôun an 
dôanciennet® avec lôemployeur ; 

× 1 mois calendaire pour un salarié ayant plus dôun an 
dôanciennet® avec lôemployeur ; 

 
-  Pendant la p®riode dôessai, lôemployeur ou le salari® peuvent 
rompre librement le contrat, sans procédure particulière.   
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Régularisation  : si lôaccueil sôeffectue sur une ann®e 
incomplète, compte tenu de la mensualisation du 
salaire, il sera nécessaire de comparer les heures 
dôaccueil r®ellement effectu®es, sans remettre en 

cause les conditions définies à la signature du contrat, 
avec celles rémuné r®es tel que pr®vu ¨ lôarticle 7 de la 

CCN ï R®mun®ration ¨ lôalin®a 2 b). 
Sôil y a lieu, lôemployeur proc¯de ¨ une r®gularisation. 

Le montant versé à ce titre est un élément du salaire, il 
est soumis à cotisations.  

 

http://www.iperia.eu/


 

 

U Modalités  de rupture    
 

 

-  Hors p®riode dôessai : cette décision doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception. La date de première présentation 
de la lettre recommandée fixe le point de départ du préavis.  
Si le pr®avis nôest pas respect®, la partie responsable de son inex®cution doit verser ¨ lôautre partie une indemnit® ®gale au montant de la 
r®mun®ration quôaurait per­u le salari® sôil  avait travaill®. 
 
-  Pendant la p®riode dôessai : afin dô®viter tout litige, il est conseill® de notifier cette rupture par lettre recommandée avec avis de réception ou 
remise en main propre contre décharge à la date de rupture.  Il ne sôagit pas dôune obligation l®gale.
 

 
 

11. Indemnités  vers®es ¨ lôoccasion de la rupture (article 18 CCN)  : 
 
U Indemnité compensatrice de congés payés  : 

Lors de la rupture du contrat de travail, quôelle soit ¨ lôinitiative du salari® ou de lôemployeur, le salari® a droit, sauf en cas de faute lourde, à une 
indemnité compensatrice correspondant à la rémunération des congés dus. 
 

U Indemnité d e fin de contrat  : 
En cas de rupture, par retrait de lôenfant, ¨ lôinitiative de lôemployeur, celui-ci verse, sauf en cas de faute grave, une indemnité de rupture au salarié 
ayant au moins un an dôanciennet® avec lui.  
Cette indemnité est égale à 1/120ième du total des salaires nets per­us pendant la dur®e du contrat. Elle nôa pas le caract¯re dôun salaire, et doit figurer 
sur lôattestation P¹le Emploi. 

 
 

 

Pi¯ces ¨ fournir par lôemployeur au moment de la rupture : 
 

ü Un Certificat de Travail (modèle joint en annexe au contrat de travail).  
ü Une attestation P¹le Emploi ¨ remplir en 2 exemplaires, lôun sera remis au salarié  et lôautre sera transmis au : 

PÔLE EMPLOI, Centre de traitement, BP 80069,  
77 213 AVON CEDEX  

ü Pour se la procurer  : www.pole -emploi.fr  
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12.   Documents à joindre au contrat de travail  (Annexe  V bis  CCN) 
ü Autorisation concernant les modes de d®placement de lôenfant ; 
ü Modalit®s de conduite ¨ lô®cole ; 
ü El®ments relatifs ¨ la sant® de lôenfant : 
U Bulletin de vaccination  
U Autorisation parentale dôintervention chirurgicale 
U Ordonnance et protocole du médecin ; veiller à communiquer des documents à jour  
U Autres 

ü Liste et coordonn®es des personnes autoris®es ¨ venir chercher lôenfant au domicile du salarié ; 
ü Liste des personnes ¨ contacter en cas dôurgence et en lôabsence des parents ; 
ü Délégation de garde éventuelle et conditions ; 
ü Autres ; 
 

 
Lô institution compétente en matière de retraite et prévoyance  est  : 
IRCEM-Retraite et IRCEM-Prévoyance  
261, avenue des Nations Unies  
BP 593  
59060 ROUBAIX Cedex                                    
(  0.980.980.990 
www.ircem.fr    
     

           
Fait en double exemplaires le :                                           À  : 
 
 
 
  Signature de lôemployeur                                                   Signature du salarié(e)  
(précédée de : Lu et approuvé)                                                     (précédée de : Lu et approuvé)  
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RENSEIGNEMENTS MÉDICAUX  
Cette page est à remplir et à réactualiser si le carnet de sant® nôaccompagne pas lôenfant. Elle est destinée à apporter les éléments 
indispensables au médecin qui serait appel® par lôassistant(e) maternel(le) en cas dôurgence. 

NOM Prénom  Date de 
naissa nce  

 
 

  

 

Adresse :ééééééééééééééééééééééééééééééé 
ééé..ééééééééé.ééééééééééééééééééééé..é 
Tél. :ééééééééééééééééé 
 

Confié à M ééééééééééééééééééé, assistant(e) 
maternel(le) agréé(e), 
Domicilié(e) :éééééééééééééééééééééééééééé.. 
éééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
Tél :ééééééééééééééééé. 

_________ ____________________________  
U Lôenfant a-t-il eu des maladies à signaler au médecin 

?  
                          Ã Oui                     Ã Non 
Si oui, lesquelles ?ééééééééééé..ééééééééééééééé 
U Lôenfant a-t-il eu une intervention chirurgicale à signaler 

au médecin ?   
                     Ã Oui            Ã Non 

Si oui, laquelle ?éééééééééééé..ééééééééééééééé 
U Lôenfant suit-il un traitement de longue durée  ?                         

                                    Ã Oui                      Ã Non 
Si oui, lequel ? 
éééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

U Y-a-t-il des médicaments contre-indiqués par le 

médecin ?                Ã Oui             Ã Non 
Si oui, lesquels ? 
éééééééééééé.éééééééééééééééééééééééé 

U Y-a-t-il des aliments contre-indiqués ?  

                 Ã Oui             Ã Non 
Si oui, lesquels ? ééééééééééééééééééééééééééé 

U Groupe sanguin, éventuellement : 
ééééééééé..ééééééééééééé..ééééééééééééé 

U Obligations vaccinales à jour à la date de 
signature du co ntrat  (obligatoire pour tous les enfants nés à 

compter du 1er janvier 2018) :              Ä Oui                   Ä Non  
 

Si oui , attestation de vaccinations obligatoires à jour, établie par le 
médecin traitant, fournie le  :ééééééééééééééééééééé 
  
Si non , la famille a 3 mois pour débuter les vaccinations 
manquantes. Pass® ce d®lai, et en lôabsence dôattestation de 
vaccinations obligatoires, lôassistant maternel a obligation de 
rompre le contrat, au motif dôun fait reprochable aux parents, sous 
peine de voir son agrément retiré  (cf article R.3111-8-I-c du code 
de lôaction sociale et des familles). La Protection Maternelle Infantile 
doit en être informée.  
 

U Renseignements complémentaires :ééééééééé.. 
ééééééééééééééééééééééé.éééé.ééééééééé
éééééééééééééééééééééééééééééééééééé
éééééééééééééééééééééééééé..ééééé..éééé 

 
ü LôAssistant(e)  maternel (le)  accueillera lôenfant 

malade (sauf avis médical contraire) : 
 

       Ã Oui                     Ã Non 
Si oui préciser dans quels cas  :éééééééééééééééééé 
 

ü La surveillance m®dicale de lôenfant 
Dans le cadre dôune maladie aigu± de courte dur®e, la distribution 
de m®dicaments apport®s par les parents, ne peut se faire quôavec 
lôordonnance ou la copie de lôordonnance, dat®e, sign®e, au nom de 
lôenfant accueilli, du m®decin traitant inform® de lôaccueil de cet 
enfant chez un(e) assistant(e) maternel(le) . 
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ü Les secours dôurgence 
Dans le cas de maladie et/ou accident de lôenfant se déclarant 
chez lôassistant(e) maternel(le) :  
1) si lôassistant(e) maternel(le) ne peut pas joindre les 

parents  au :ééééééééééééééééééééé 
2) si un m®decin nôest pas joignable, 
3) si les parents et un médecin ne sont pas joignables ou en 
cas dôurgence vitale, 
 

APPELER LE SAMU : 15  
Seul habilité à faire une prise en charge médicale à distance  

 
Le méde cin  : 

-   choisi par les parents : Docteur éééééééééééé   
                              Tél. :éééééééé.éééééééééééééééééé 

 
 

ü Pharmacie ï M®dicaments dôurgence : 
Ê Paracétamol : sirop ou suppositoire 
Ê Soluté de réhydratation orale 

 

A ne donner que sur prescr iption médicale exclusive 
dôun m®decin sur place  ou du régulateur du SAMU , 
conform®ment au protocole dôorganisation des 

soins et des urgence s co-signé par le service   
de la PMI et le SAMU des Landes . 

 
 

ü En cas dôhospitalisation, lôenfant sera conduit par 
les services de secours  : 

            Au centre hospitalier  :éééééééééééééééééé 
   Tél. : ééééééééééééééééééééééééé..ééé 

À la clinique  :éééééééééééééééééééé         
Tél. : éééééééééééééééééééééé.éééé.éé 

OBLIGATION POUR LôASSISTANT(E) MATERNEL(LE) DôINFORMER LES PARENTS  
LE PLUS TÔT POSSIBLE.  

 
 

 

ü Autorisation dôintervention chirurgicale dôurgence 
Je soussigné(e), Monsieur, Madame, éééééééééééééééé 
autorise* le médecin à donner les soins nécessaires à mon enfant 
ééééééééééééé, n®(e) le éééééééééééé. en cas 
dôurgence m®dicale ou chirurgicale. 

          Fait à ééééééééééééé., le ééééééééé.éé 
Signature des parents précédée de lu et approuvé 
 
 
 
 
 

*Autorisation d®livr®e ¨ Mééééééééééééééééééé., assistant(e)    
maternel(le) agr®®(e), employ®(e) pour lôaccueil de lôenfant nomm® ci-dessus.   
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Une autorisation dôop®rer sera remise 
¨ lôassistant(e) maternel(le) par les 
parents pour que le médecin puisse 

pratiquer une intervention chirurgicale 
urgente avec anesthésie. Elle ne sera 
utilis®e que dans le cas dôimpossibilit® 

absolue de joindre les parents  
(Cf. le formulaire ci -contre ).  
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